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Introduction
« Agir autrement. » Telle est la devise que s’est choisie le Commandement des opérations spéciales (COS) créé en juin 1992. Il s’agit, en deux mots, de faire immédiatement comprendre la nature spécifique des missions menées par les unités placées sous son autorité – des missions différentes de celles effectuées dans le cadre conventionnel et par lesquelles est obtenu un effet décisif dans la conduite de la guerre. En remontant dans des temps très anciens, on trouve déjà trace de ce type de procédés militaires, le premier étant assurément le plus connu : après un siège de dix ans, selon le récit d’Homère, la chute de Troie est ainsi obtenue par l’action d’Achéens cachés dans un vaste cheval de bois pour pénétrer à l’intérieur des remparts de la cité. La ruse de guerre imaginée par Ulysse peut figurer en bonne place dans les mythes fondateurs de l’action spéciale. Elle permet un succès stratégique si l’on observe le résultat politique obtenu – la victoire définitive des Achéens après un très long siège infructueux – au regard des moyens mobilisés.
D’Ulysse à David Stirling, fondateur du Special Air Service (SAS), en passant par le jeune Du Guesclin ou encore les capitaines menant des troupes de « petite guerre » au XVIIIe siècle, les opérations spéciales jalonnent l’histoire de la guerre. À l’époque contemporaine, notamment, elles peuvent être conduites loin des regards de l’opinion publique : la discrétion leur est indispensable pour ne pas les mettre en péril (on peut penser, par exemple, à la préparation d’une libération d’otages). Elles peuvent également être mises en œuvre dans des zones grises où des combattants irréguliers affrontent des armées nationales et où des États demandent un appui à la France sans que celle-ci ne souhaite en faire la publicité. Présence auprès des forces qui s’opposent à Mouammar Kadhafi en Libye en 2011, auprès de l’armée malienne dans l’offensive de djihadistes au Mali en 2013, auprès des Kurdes dans la lutte contre Daech au Levant, etc. : les seules années 2010 fourmillent d’exemples d’interventions connues, mais pour combien d’opérations passées hors de vue des médias et de l’opinion ?
L’observateur averti doit toujours se poser la question, notamment lorsque du matériel militaire moderne est mis à disposition de telles forces, comme de l’opposition libyenne ou des Kurdes. Confrontée à l’invasion russe en 2022, l’Ukraine reçoit-elle des instructeurs et des conseillers militaires des pays occidentaux – officiellement non belligérants – sur son sol ? Si tel est le cas, qui sont ces hommes ? Des agents des services secrets (la CIA pour les États-Unis) ? Des forces spéciales ? Comment s’opère le choix entre le type d’acteurs mobilisés par un État dans ces circonstances ?
Dans les faits, actions clandestines, opérations secrètes, commandos ou encore spéciales ne recouvrent pas les mêmes réalités. En apparence, ces nombreux vocables désignent un spectre de types de missions assez large. Dans un univers d’acteurs hautement spécialisés, celles-ci devraient logiquement relever de structures différentes, disposant de périmètres d’action de compétence clairement définis. En 2004, l’état-major des armées (EMA) considère ainsi que les opérations spéciales sont des activités militaires qui permettent au commandement d’agir avec souplesse et par surprise, dans un cadre plus large que celui des actions militaires classiques. Elles sont exécutées par des formations des forces armées spécialement organisées, entraînées et équipées, utilisant des procédures spécifiques et des modes d’action inhabituels aux forces conventionnelles. Les opérations spéciales sont préparées dans le secret et conduites de manière discrète, indépendamment des conventionnelles ou en coordination avec celles-ci pour atteindre des objectifs de grande valeur, stratégiques ou opératifs, de nature politique, militaire, psychologique ou économique. Il s’agit principalement des centres de gravité de l’ennemi, de ses points décisifs, voire de ses points de cohérence, dans le but de le déséquilibrer profondément, de le contraindre à la négociation ou d’apporter un avantage significatif à une coalition. Les opérations spéciales sont le plus souvent menées uniquement par des forces dédiées. Cependant, il peut arriver qu’elles soient renforcées ou appuyées par des unités ou des moyens conventionnels. Leurs caractéristiques majeures peuvent être résumées par quelques mots clés : effectifs réduits et largement autonomes dans l’action, prise de risque, recherche d’effets décisifs, discrétion, réactivité et très forte mobilité, confidentialité, mobilisation de techniques et technologies de pointe.
Ainsi définies, elles ressemblent, à bien des égards, à l’action commando dont elles reprennent en partie les modalités et les techniques de combat : comme le décrit un membre du COS, « c’est entrer chez l’ennemi, saboter, tuer, capturer, extraire. C’est un combat du faible au fort qui va utiliser l’agilité, la ruse, la discrétion pour un résultat en général opératif ou tactique1 ». Elles recouvrent toutefois des dimensions beaucoup plus larges que cette action commando, laquelle est nettement une action de choc, une mission de combat très exigeante. L’action spéciale s’en distingue par des approches plus globales qui nécessitent des savoir-faire dans différents domaines, y compris plus éloignés du cœur du travail militaire et dans des missions hors du contact direct avec l’ennemi : formation d’armées étrangères, action d’influence… Devant la difficulté à circonscrire réellement les limites de ce qu’est l’action spéciale, une définition institutionnelle en est donnée à partir de 1992 : on considère dès lors – tout simplement – qu’il y a action spéciale si elle est confiée au COS ! Mais fixer ainsi le périmètre de ladite action n’est pas réellement satisfaisant. Notamment parce que celui-ci change au fur et à mesure du temps, en fonction des transformations de la guerre mais également d’autres paramètres, sans doute plus politiques. Ainsi la répartition même entre tâches de forces spéciales et tâches de forces conventionnelles évolue-t-elle rien qu’au cours des trente années d’existence du COS. Il s’agira donc notamment, dans le présent ouvrage, de donner à comprendre les logiques qui sous-tendent la sortie de certaines missions du champ de compétences du COS ou, au contraire, à l’apparition de nouvelles. Des logiques qui peuvent être purement militaires, mais aussi répondre à des rapports de force plus politiques au sein du monde des armées.
 
Outre le caractère supposément stratégique de leur action, les forces spéciales peuvent être mobilisées dans des « environnements [qui] nécessitent l’envoi de détachements limités en volume et totalement autonomes » ou « parce que la mise en place nécessite des savoir-faire spécifiques2 ». La technicité des missions est donc l’un des paramètres qui permettent de distinguer les opérations spéciales. Elles doivent se réaliser dans la plus grande discrétion et nécessitent souvent une préparation très minutieuse dans un temps très court. D’où leur forte proximité avec le monde du renseignement, indispensable à la bonne mise en œuvre des forces spéciales. Inversement, la forte plus-value de ces dernières repose sur leur collecte du renseignement hors de vue de l’ennemi à des fins d’exploitation par les analystes des services.
Ce type de missions peut sembler très proche des opérations clandestines. Au cours de l’histoire, la distinction n’est d’ailleurs pas forcément faite. Le terme « services spéciaux » s’impose pendant longtemps aux dépens de « service de renseignement », qui est aujourd’hui le plus couramment usité. Pour autant, les services secrets d’action extérieure sont encore volontiers qualifiés de services spéciaux, à l’instar de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE)3. Leur champ d’action relève clairement de la clandestinité, ce qui ne facilite pas la compréhension. En réalité, dans la période d’existence du COS, si l’on se réfère à la doctrine de l’état-major, les opérations spéciales sont nettement différenciées des opérations clandestines : ce sont des opérations militaires, conduites par des militaires, sur ordre du chef d’état-major des armées, dans le cadre général du droit des conflits armés, là où les actions clandestines peuvent être déclenchées en dehors du cadre légal. Sur le plan institutionnel, se dégagent ainsi deux opérateurs : le COS pour les opérations spéciales au sein des armées et le service action de la DGSE pour l’action clandestine, qui rend plutôt compte directement au pouvoir politique (conseils de défense restreints, Coordination nationale du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, à l’Élysée).
La raison d’État légitime l’emploi des forces clandestines. Lorsque la défense des intérêts supérieurs de la France l’exige et que la conjoncture politique n’autorise aucune solution militaire, la DGSE, dit le Code de la défense, peut « effectuer dans le cadre de ses attributions, toute action qui lui serait confiée par le gouvernement ». Elle est mise en œuvre par le Service Action. En raison du risque politique encouru, la clandestinité doit être absolue, l’illégalité de ses objectifs contraignant l’opérateur à se fondre dans son environnement cible4. Le succès d’une opération clandestine repose donc sur ces capacités spécifiques qui permettent à l’État commanditaire de nier son implication. Simplement, la clandestinité absolue est de plus en plus remise en cause, notamment par le développement des technologies, des caméras de surveillance déployées un peu partout, le réflexe du moindre témoin d’un événement de filmer avec son téléphone portable. Surtout, la réalité est complexe et mouvante, y compris en termes d’acteurs impliqués – un détachement du 1er régiment parachutiste d’infanterie de marine (RPIMa) participait ainsi aux opérations clandestines du Service Action dans les années 1970 et appartient aujourd’hui aux forces spéciales. On observe également le déploiement côte à côte de membres du COS et de la DGSE dans des conflits récents, à tel point que, dans les années 2010, certains avancent l’idée d’une réforme5. La porosité entre les deux formes d’action et entre ceux qui la mettent en œuvre au cours du temps doit bel et bien être lue à l’aune des évolutions du COS des années 1990 à nos jours. Ces évolutions répondent, là encore, à des transformations de la nature, du déroulement des conflits et des rapports que les sociétés, notamment française, entretiennent avec l’action guerrière.
Clausewitz (1780-1831), déjà, énonçait que la guerre est un caméléon. Le conflit en Ukraine semble lui donner raison, qui fait redécouvrir la possibilité d’une guerre conventionnelle sur le continent européen alors que l’après-guerre froide semblait dévolu à des conflits de basse intensité et que les armées françaises paraissaient destinées à être projetées sur d’autres continents pour gérer des crises ou des guerres civiles. Or, contrairement à ce que certains analystes pensaient jusqu’alors, les conflits n’ont pas disparu6. Durant ces trente dernières années, le COS a été déployé sur les théâtres qui ont le plus retenu l’attention : de la Bosnie au Levant, en passant par l’Afghanistan.
Le plus souvent, il fait « l’ouverture de porte », c’est-à-dire qu’il mène les missions préalables à l’intervention des forces conventionnelles qui arrivent ensuite. Il est quasi systématiquement mobilisé lorsque la dégradation sécuritaire dans un pays nécessite la protection de l’ambassade et l’évacuation des ressortissants français, comme en Sierra Leone en 1997, en Guinée-Bissau l’année suivante ou dans bien d’autres cas. En Côte d’Ivoire en 2004 ou en 2011, l’explosion de violence ou une phase d’offensive militaire ont nécessité une action davantage inscrite dans la durée. Le travail des forces spéciales dans la gestion de crise prend d’ailleurs des formes multiples, de la sécurisation à l’action indirecte. Depuis l’Afghanistan, le COS participe également activement à la lutte contre le terrorisme international, notamment au Levant ou dans la bande sahélo-saharienne depuis 2013. Action ponctuelle ou dans une temporalité plus longue dans des crises, opération choc ou en appui à des forces conventionnelles dans des conflits plus ouverts : la diversité des engagements des forces spéciales françaises illustre les multiples configurations de conflictualité. Cependant, des « guerres humanitaires » – terme parfaitement impropre mais en vogue dans les années 1990 – au combat « hybride » contre l’État islamique au Levant, les déploiements d’équipes du COS permettent d’appréhender l’ensemble des situations que recouvre la guerre aujourd’hui.
Face à ces contextes protéiformes, les États ont beaucoup investi dans leurs forces spéciales au cours de ces trente années, et pas seulement en France. Elles sont apparues comme un outil souple, davantage capable d’anticiper de nouvelles configurations d’affrontements. En 2011, Le Monde constate ainsi que « l’exécutif n’y voit que des avantages, autonomie et faible empreinte au sol, en clair l’avantage d’être à la fois peu nombreux et discrets. Les unités sont devenues une arme privilégiée de la diplomatie militaire du président Sarkozy7 ». Sous la Ve République, même avant le quinquennat, le président chef des armées dispose de prérogatives dans le déclenchement d’opérations militaires que lui envient ses homologues étrangers. À telle enseigne que les forces spéciales, plus encore que l’armée conventionnelle, peuvent apparaître au regard des plus sceptiques sur notre système politique comme l’incarnation la plus évidente de cette concentration de pouvoirs à l’Élysée.
Alors que les budgets et les effectifs militaires sont en forte décroissance, le pouvoir politique est tenté de mettre en exergue les résultats obtenus par ces forces spéciales, peu nombreuses mais aux effets démultiplicateurs. Leur donner quelques moyens supplémentaires permet de réaliser toujours plus d’économies aux dépens des forces conventionnelles. À cet égard, la formule selon laquelle « l’armée de terre tiendra[it] bientôt dans le Stade de France » fait mouche tant elle traduit de façon concrète cette réduction drastique des effectifs8. Ce contraste entre montée en puissance du COS et baisse générale des budgets alloués à la Défense ne peut que provoquer des tensions internes au sein du monde des armées, qui voient dans ces moyens un cache-misère. Une partie de l’armée de terre, notamment, s’inquiète alors très sérieusement de son avenir. Le quinquennat de Nicolas Sarkozy, en réalité, n’est pas le seul moment où des frictions ont pu être observées entre forces conventionnelles et spéciales, entre états-majors d’armée et COS. L’histoire de ce dernier permet d’appréhender les transformations des armées françaises depuis les années 1990 dans ce contexte de disette budgétaire. Elle constitue, en outre, un observatoire des jeux d’acteurs institutionnels au sein des armées, là où le grand public voit habituellement un ensemble parfaitement uniforme9. Appréhender cet univers des opérations spéciales consiste enfin à observer des moments de décisions sensibles sur le plan militaire.
Nombre d’acteurs, militaires comme politiques, participant à la décision, jusqu’au président de la République, le COS est également un très bon laboratoire d’observation de la prise de décision politico-militaire pour les opérations extérieures françaises. Qui sont les plus déterminants dans ce processus ? Le déclenchement des opérations spéciales dans un laps de temps de décision très court constitue certes une force, mais n’est-il pas aussi un piège pour le chef de l’État ? Certaines missions relèvent-elles davantage d’un signal politique ou d’une communication – qui sera reprise par les médias – que de réels objectifs militaires ? Assurément, ces relations entre acteurs militaires et politiques ne sont pas un long fleuve tranquille ; elles sont réajustées au cours du temps. La naissance du COS elle-même en est la preuve.



Première partie
L’ère romantique :
Les débuts du COS
Le Commandement des opérations spéciales naît officiellement en 1992, au lendemain de la guerre du Golfe. Ce conflit a mis en lumière une série de carences au sein de l’outil militaire français et révélé l’importance de l’écart de qualité opérationnelle avec l’armée américaine1. Parmi les réformes mises en œuvre pour répondre à ce double défi, ce commandement voit le jour pour coordonner les « forces spéciales » françaises. Le terme n’est alors pas vraiment employé en France, mais cela renvoie cependant à des éléments qui existaient dans les forces. Il s’agit de s’appuyer sur des unités, des spécialités et des compétences déjà reconnues pour construire ce type d’opérations spécifiques avec la plus forte cohérence possible et le maximum d’efficacité. La naissance du COS constitue un bouleversement important dans l’organisation des armées françaises. Pour dépasser d’éventuelles contestations que pourrait provoquer la création de ce commandement qui dispose d’une certaine autonomie, sa pertinence doit donc être validée par l’expérience. Son identité est, par ailleurs, entièrement à construire à partir des régiments qui passent dans son giron et qui disposent de cultures aussi fortement ancrées que diverses. L’ère romantique des débuts du COS court ainsi sur toutes les années 1990, jusqu’aux attentats du 11 septembre 2001.




1

Créer un commandement dédié aux opérations spéciales


Pour appréhender correctement ce que sont les cultures des unités qui rejoignent le COS dans les années 1990 et la nature des missions qui sont les leurs, il paraît nécessaire de rappeler l’histoire dans laquelle elles inscrivent leur action. La Seconde Guerre mondiale, à cet égard, s’avère incontestablement un moment important dans la définition des opérations spéciales : elle en est même le temps que d’aucuns considèrent comme fondateur.


Préhistoire du COS : de la Seconde Guerre mondiale aux années 1980

Les Britanniques ont été précurseurs dans le développement de ce type d’opérations. Les racines de leur réflexion plongent dans la Première Guerre mondiale. Le rôle de Lawrence d’Arabie au contact des tribus bédouines du Hedjaz dans la guerre irrégulière contre les Ottomans constitue une action indirecte, jugée très efficace a posteriori, en complément de la conduite conventionnelle des opérations au Proche-Orient. Peu après, la contre-insurrection mise en œuvre lors de la guerre d’indépendance irlandaise (1919-1921) stimule également beaucoup les penseurs militaires. Les Britanniques retiennent de ces deux expériences l’efficacité des techniques de guérilla et de sabotage, alliées à une bonne maîtrise du renseignement, pour lutter contre des armées régulières dépendantes d’une chaîne logistique. Dans l’entre-deux-guerres, l’évolution des affrontements dans les espaces extra-européens continue de nourrir la réflexion. L’idée de joindre des réponses psychologiques, voire sociopolitiques, au volet purement militaire, apparaît particulièrement pertinente. La pensée doctrinale se construit petit à petit, notamment grâce à The Decisive Wars of History, ouvrage dans lequel Basil H. Liddel Hart formule sa théorie de l’approche indirecte.


La Seconde Guerre mondiale, creuset des identités et des pratiques dans les opérations spéciales

La lutte contre l’Allemagne nazie, maîtresse d’une grande partie du continent, amène ensuite la Grande-Bretagne à développer des formes d’action commando ou de guerre irrégulière dans les régions contrôlées par les nazis. Pour cela, les Britanniques en viennent à structurer des services et/ou des unités dédiés à ce type d’opérations. Ainsi, dès 1940, des commandos mènent des raids ponctuels dans les territoires occupés par le IIIe Reich. Parmi les opérations les plus célèbres, « Chariot » et « Frankton » ont pour objectif de saboter certaines installations des ports de la côte Atlantique, Saint-Nazaire et Bordeaux, tenus par les Allemands. Quand le rapport de force commence à s’inverser entre forces de l’Axe et Alliés à partir de l’hiver 1942-1943, les unités dédiées deviennent moins utiles et se spécialisent dans les opérations amphibies. Leurs missions d’ordre tactique sont dès lors au service direct d’objectifs stratégiques. Par exemple, des plongeurs arrivés en sous-marins de poche sur les plages de Normandie récupèrent des échantillons de sable afin de choisir les plages dans le cadre de la préparation du débarquement.

D’autres forces spéciales apparaissent au cours du conflit. Si, dans la guerre du désert contre l’Afrikakorps de Rommel, le Long Range Desert Group (LRDG) développe des compétences particulières dans la reconnaissance et les actions commando derrière les lignes ennemies, les plus célèbres sont sans doute les unités du Special Air Service (SAS) fondées par David Stirling en 1941, également sur le front d’Afrique du Nord. Là où la doctrine militaire britannique juge indispensable un effectif de deux cents hommes pour effectuer une mission, les SAS forment des groupes de quatre soldats bien entraînés, déterminés à mettre en œuvre des méthodes audacieuses, qui savent se contenter d’une logistique très légère et saisir toutes les possibilités leur permettant de créer un effet de surprise. Dès 1942, en vue de l’ouverture du front en Europe du Sud, un French Squadron issu des Forces françaises libres (FFL) y est intégré : la 1re compagnie de chasseurs parachutistes (CCP) du capitaine Bergé.

Enfin, dès 1938, deux officiers ayant une expérience à la fois de la Grande Guerre et de l’Irlande, John C. F. Holland et Colin McVean Gubbins, sont chargés de rédiger des doctrines de guerre subversive pour harceler l’Allemagne nazie sur son front intérieur au sein du General Staff (Research), devenue en 1939 Military Intelligence (Research). Cette officine est le noyau du Special Operations Executive (SOE), créé en 1940 sous la direction de Gubbins1. Après la défaite de la France, ce dernier est chargé de mettre en place un réseau de résistance à l’occupation nazie dans toute l’Europe. D’autres forces antinazies installées à Londres s’approprient les compétences développées par le SOE et se nourrissent de leur propre passé militaire, notamment en contexte colonial. C’est notamment le cas du Bureau central de renseignement et d’action (BCRA) des Forces françaises libres. Les Américains créent l’Office of Strategic Services (OSS) sur le même modèle en 1941. En 1944-1945, une coopération interalliée voit le jour avec la création des équipes Jedburgh, à composante internationale : un officier anglais ou américain, un Français et un opérateur radio d’une des trois nationalités.

Au moment du 6 Juin, les opérations du SAS en Bretagne jouent un rôle décisif en isolant la région du Débarquement des unités ennemies susceptibles d’apporter leur concours à la défense allemande en Normandie. Parmi eux, le 4e SAS (2e régiment de chasseurs parachutistes, RCP) est français, comme le 3e SAS (3e RCP) qui opère plus au sud pour combattre les forces allemandes qui remontent du Sud-Ouest. Les deux régiments participent ensuite avec brio au parachutage sur les Pays-Bas pour prendre le contrôle des infrastructures de communications (aérodromes, ponts et canaux). Ces unités sont dissoutes après le retour à la paix. Avant cela, le 6 juin 1944, 177 Français du 1er bataillon de fusiliers marins commandos, intégrés au commando no 4 britannique, débarquent sur les plages de Colleville-Montgomery au milieu des forces alliées. Souvent appelé du nom de leur chef, le capitaine de corvette Philippe Kieffer, ce bataillon est à nouveau mobilisé aux Pays-Bas dans des opérations de débarquement le 1er novembre 1944, puis dans des raids sur l’île de Schouwen entre janvier et mars 19452. Dissoute en juillet, cette unité est le modèle des commandos marine français.




Des évolutions au gré des conflits de décolonisation et des opérations de guerre froide

L’expérience de la fin de la Seconde Guerre mondiale constitue un socle commun aux réflexions et aux pratiques d’opération spéciale britanniques, françaises et américaines. Les circulations entre les trois États se poursuivent pendant la guerre froide3. Tandis que les services secrets sont institutionnalisés au début de celle-ci (CIA, SDECE, MI-6), des unités reprennent l’héritage des commandos de la Seconde Guerre mondiale. Les Britanniques font ainsi renaître en 1947 le Special Air Service (SAS), dissous un peu rapidement à la fin du conflit. Prenant le nom de Navy Seals en 1962 seulement, les unités américaines se réorganisent également. En France, sous différentes appellations successives, le 11e régiment parachutiste de choc (« 11e choc ») est d’abord le service action du Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE) à partir de 1946. S’illustrant en Indochine et en Algérie, il constitue un grand ancêtre de différentes unités de forces spéciales. Créé en 1951 en Indochine, le Groupement de commandos mixtes aéroportés (GCMA) représente l’une des autres passerelles vers les unités d’aujourd’hui4. Dans les conflits de décolonisation, différentes unités (parachutistes coloniaux, divisions parachutistes…) servent également dans des actions de type commando.

Les lendemains de la guerre d’Algérie amènent des réorganisations et des spécialisations, sans que la distinction entre action clandestine et action discrète soit encore complètement opérée. Malgré les recompositions, la « culture du saut en parachute » demeure un socle commun aux unités dédiées à l’action spéciale5. Installé à Bayonne, le 1er RPIMa voit le jour en 1960. Plutôt dédié aux actions de harcèlement et à la guérilla, il se déploie à partir de 1975 principalement dans les espaces périphériques, où la politique de pénétration soviétique s’intensifie, plutôt que sur le théâtre Centre-Europe6. Ce positionnement concerne également son groupement opérationnel, qui agit dans le cadre des services spéciaux. En 1977, le 1er RPIMa est ainsi déployé dans la guerre du Shaba au Zaïre contre des rebelles katangais dont l’Angola constituait la base arrière. L’année suivante, sur ce même théâtre, ses marsouins ne participent pas à la célèbre opération aéroportée pour libérer des milliers d’otages dans la ville minière de Kolwezi, mais mènent ensuite des incursions en Angola contre les Tigres katangais. Ils sont en appui à un mouvement soutenu par le bloc de l’Ouest, l’Unita. Le 21 septembre 1979, des hommes du 1er RPIMa sont envoyés renverser Jean-Bedel Bokassa, dont les excès – à commencer par son sacre comme empereur – inquiètent Paris. Le renfort constitué par d’autres troupes permet ensuite d’assurer une transition pacifique du pays vers la présidence de David Dacko. Rattaché à la Force d’action rapide (FAR) créée en 1983, le régiment reçoit pour principale mission de fournir au commandement des patrouilles de reconnaissance en profondeur pour le théâtre Centre-Europe contre l’Armée rouge. Il continue cependant d’opérer en Afrique. Son groupement opérationnel a laissé place à des détachements d’assistance opérationnelle (DAO) qui « ouvrent la voie » au déploiement de l’opération « Manta » au Tchad en 1982. Ils sont à nouveau mobilisés pour « Oside » en 1989 aux Comores. La neutralisation des mercenaires de Bob Denard permet de replacer le régiment sur le créneau de l’action spéciale aéroportée7. Le 1er RPIMa est, effet, alors chargé d’entraîner les forces de la 11e brigade parachutiste (BP) aux missions de recherche et d’action dans la profondeur (CRAP), pour reprendre la terminologie de l’époque.

Les méthodes dans le recueil de renseignement sont également en pleine transformation au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Dans les années 1950, les besoins pour alimenter la manœuvre du corps de bataille sont au cœur des réflexions. Des expérimentations autour d’une brigade légère blindée menant des raids en profondeur dans l’esprit des unités spécialisées dans le renseignement en profondeur pratiqué en Indochine puis en Algérie (GCMA, 11e choc), émerge l’idée en 1960 d’une compagnie expérimentale de « renseignement à longue distance ». Ce type de mission devient progressivement le cœur du travail du 13e régiment de dragons parachutistes (RDP). Prenant cette appellation en 1952, il est devenu un régiment de reconnaissance au début du conflit en Algérie. Des équipes de commandos de six hommes sont alors chargées de produire du renseignement tactique dans une zone de cinq à vingt kilomètres autour de ses contacts. En 1963, il devient un « régiment de recherche à participation interarmes, et lui [sont] incorporés les effectifs de la 7e compagnie de commandos [unité expérimentale de renseignement à longue distance]8 ».

De Castres, il déménage à Dieuze en Moselle, et son action est désormais principalement tournée contre les forces du pacte de Varsovie. Les années 1970 voient de nouvelles procédures apparaître pour permettre l’engagement d’équipes de recherche chargées de fournir du renseignement sur les axes d’effort du bloc de l’Est. Les compétences du « 13 » sont cependant ensuite mobilisées sur d’autres théâtres, notamment en Afrique. Outre le renseignement d’origine humaine, il se spécialise dans les interceptions de transmissions. Déployées contre le Front Polisario qui réclame l’indépendance du Sahara occidental en 1977 en Mauritanie, par exemple, ses équipes sont parachutées pour effectuer la reconnaissance. L’une d’elles saute avec la première vague pour travailler à la localisation d’otages retenus par les Sahraouis et pour assurer les transmissions longue distance. Cependant, les savoir-faire du « 13 » ont été conçus dans le cadre de la lutte contre le bloc de l’Est. En 1983, son emploi passe du renseignement tactique au renseignement d’ordre stratégique : il devient dès lors le régiment de recherche à disposition de la Première Armée chargée de stopper les forces soviétiques dans une éventuelle offensive en Europe. Sa mission consiste désormais à recueillir du renseignement à l’intérieur du dispositif ennemi.

L’armée de l’air hérite également de la tradition SAS. Mais elle renoue, en réalité, avec l’action commando au moment de la guerre d’Algérie. En 1956, les commandos parachutistes de l’Air sont créés (notamment les futurs CPA 10, 20 et 30) pour participer aux opérations aéroportées. Le ralliement d’une partie de ces unités au putsch des généraux en 1961 entraîne cependant leur disparition, jusqu’à la naissance du COS. Après le conflit en Algérie, l’armée de l’air met, en revanche, sur pied des unités dédiées à la protection des bases aériennes, notamment à l’étranger. En 1976, la mise en place du groupement des fusiliers commandos de l’air (GFCA) confirme la pertinence pour l’armée de l’air de disposer d’unités commandos. Ce constat s’impose au regard des engagements en opérations extérieures, notamment au Tchad ou au Liban. Le GFCA est organisé autour de deux types de compétences : « l’escadron de protection et d’intervention » (EPI) et « l’escadron de formation des fusiliers commandos et des maîtres-chiens » (EFFCMC).

De son côté, la Marine choisit, après la Seconde Guerre mondiale, d’utiliser différemment ses commandos et les répartit sur ses grands bâtiments. Entre 1946 et 1948, leur nom est choisi parmi des officiers tués en opération : Jaubert, capitaine de frégate mortellement blessé en Indochine en 1946 ; Trépel, membre du commando no 10, mort au cours d’une mission en Hollande en 1944 ; François, tué en opération en Indochine en 1947 ; de Penfentenyo, mortellement touché au cours d’une patrouille en Indochine en 1946 ; de Montfort, mort des suites de ses blessures lors de la bataille d’Haiphong en 1946 ; Hubert, enseigne de vaisseau du commando no 10, tué en opération à Ouistreham le 6 juin 1944. Ils ont vocation à mener des raids amphibies de petite envergure et agissent par surprise pour compenser la puissance modeste de leur feu9. Déployés pour partie en Indochine, ils sont principalement utilisés pour le contrôle des voies fluviales. Les autres sont installés en métropole ou en Afrique du Nord – le centre Sirocco à Alger est choisi comme lieu de formation. Lors de l’expédition de Suez (sauf François et Trépel) puis lors de la guerre d’Algérie, ils participent plutôt à des actions héliportées. Dès 1953, le commando Hubert devient l’unité des nageurs de combat.

Employés pour la protection rapprochée du général de Gaulle à plusieurs reprises dans les années 1960, les commandos marine assurent également la sécurité de l’île Longue où s’installe, au début des années 1970, la force océanique stratégique, porteuse de l’arme nucléaire. Ils participent ensuite à des opérations en Afrique (« Tacaud » au Tchad en 1978), au Liban lors de la guerre civile ou encore à l’évacuation de ressortissants français (au Yémen en 1986, par exemple). Pour des opérations délicates, des régiments considérés comme d’élite (Légion étrangère, notamment) peuvent cependant être sollicités au même titre que ces unités : le saut sur Kolwezi en 1978 en est sans doute le meilleur exemple.







La guerre du Golfe : constat d’une organisation à bout de souffle

Finalement, dans les années 1980, des unités disposant de compétences particulières, y compris le Groupe d’intervention de la Gendarmerie nationale (GIGN), sont bien identifiées. L’absence de réelles chaînes de commandement interarmées et de doctrine sur les opérations spéciales entraîne cependant un « superbe bricolage » (selon le mot de l’amiral Lanxade) dans le montage des opérations. Un véritable aléa dans la bonne conduite de celles-ci qui va notoirement apparaître lors de la guerre du Golfe en 1991.


Un manque de lisibilité à la fin des années 1980

Plusieurs événements montrent les limites du fonctionnement alors en place, à commencer par l’affaire de la grotte d’Ouvéa (avril-mai 1988). Des gendarmes ont été pris en otage par des indépendantistes en Nouvelle-Calédonie. Des membres de différentes unités capables de mener des actions spéciales, dont des fusiliers marins du commando Hubert, sont réunis en nombre relativement important pour les libérer de vive force. Simplement, comme le dit l’amiral Lanxade, « la difficulté concernait la chaîne politico-militaire ». Cela commence par une série de cafouillages entre Matignon et l’Élysée. Puis, « l’opération [est] montée sans cadre réglementaire ou législatif clair » pour les deux assauts lancés par 74 hommes appartenant au GIGN, au commando Hubert et au 11e choc. Le bilan s’élève à 19 tués parmi les indépendantistes10. Enjeu d’ordre public sur le territoire national, l’intervention répond à une chaîne de commandement militaire sans que cela ait vraiment été prévu par les textes, si bien qu’« un certain nombre d’officiers et de sous-officiers ont cru qu’ils allaient se retrouver devant les tribunaux. Il a fallu une amnistie générale pour que la situation soit éclaircie11 ».

L’année suivante, la présence des mercenaires français sous les ordres de Bob Denard prend fin aux Comores. Depuis 1978, ceux-ci étaient les cadres de la garde présidentielle. Sur fond de possible dissolution de l’unité, le président Ahmed Abdallah est tué par l’un des mercenaires. La France décide d’intervenir. Deux types d’actions sont envisagés. Le premier prévoit l’intervention de compagnies de parachutistes, mais une opération aéroportée vers les Comores paraît inadéquate. Le second envisage un posé d’assaut d’une soixantaine d’hommes, mode opératoire classique des actions spéciales. Le commando Jaubert et le 1er RPIMa sont notamment mobilisés avec succès. Dès lors, l’idée qu’un résultat décisif puisse être obtenu avec un engagement militaire minimal fait son chemin. A contrario, à l’été 1991, l’opération « Badge » montre toutes les fragilités de ces décisions prises sous le coup des événements. Il s’agit d’exfiltrer de Beyrouth Michel Aoun, le général chrétien qui dispose encore de l’appui d’une partie de l’armée et qui refuse de céder le pouvoir aux pro-Syriens en pleine guerre civile libanaise. Acculé, il se trouve à l’ambassade de France en bord de mer. Une opération est montée avec une large part d’improvisation : à Djibouti, des commandos marine sont embarqués sur un aviso, acheminés jusqu’au Liban. Gagnant le rivage en plongée, ils récupèrent le général et montent à bord d’une embarcation légère qui les conduit vers l’aviso. Ces hommes portent une tenue noire semblable à celle du GIGN12.

Cette question des uniformes est tout sauf anecdotique, qui renvoie à la confusion entre types de missions. Ainsi, l’emploi du 1er RPIMa dans des opérations délicates en Afrique pose problème : « C’était une situation extrêmement difficile pour les autorités politiques en général et pour le chef d’état-major des armées en particulier, que d’avoir des militaires en uniforme qui pouvaient être amenés à mener des opérations particulières et qui n’étaient pas intégrés à une chaîne de commandement interarmées qui était alors en train de se mettre en place », constate l’amiral Lanxade. D’autant qu’il est également possible de voir alors des membres de la DGSE, dévolue à l’action clandestine, porter l’uniforme, « s’entraînant dans un pays d’Afrique à un moment où l’on aurait plutôt souhaité qu’il n’y ait pas un seul militaire français dans cette région13 ».




La guerre du Golfe : traduction sur le terrain du retard français

Au sein des trois armées (Terre, Air et Marine), on observe ainsi l’existence d’unités aux compétences spécifiques capables de mener des actions spéciales. Cependant, aucune doctrine d’emploi globale n’a été mise sur pied, une carence qui se révèle de façon très nette lors de l’engagement dans la guerre du Golfe – les unités, notamment parachutistes, y sont employées de façon très éparse.

Dans le cadre du dispositif français (opération « Daguet ») qui participe à la coalition contre Saddam Hussein, une trentaine d’hommes du 13e RDP et une dizaine du 1er RPIMa se sont installés à King Khalid Military City, ville du nord-est de l’Arabie saoudite récemment sortie de terre et dédiée à l’accueil des soldats de la coalition. Les marsouins sont chargés de la sécurité personnelle du général Roquejoffre, nommé commandant des forces françaises, et de la sécurisation des dispositifs français. Leurs compétences sont surtout sollicitées face à la menace des missiles Scud irakiens tirés en direction de la capitale saoudienne Ryad. Le 24 février, l’un des engins tombe à proximité de la mosquée Al Nuzha. Les hommes du 1er RPIMa et leurs camarades du 17e régiment du génie parachutiste (RGP) effectuent un bilan complet sur la neutralisation du missile qui n’a pas explosé et sur les raisons du dysfonctionnement, mais ne sont pas réellement engagés sur le plan opérationnel.

Pour sa part, le 13e RDP doit mener des raids de reconnaissance sur la frontière pour que la France dispose de renseignements, alors que les Américains sont peu disposés à les partager. Les premières missions sont marquées par un revers : le 29 octobre 1990, alors que les opérations militaires ne sont pas encore lancées, trois hommes sont capturés avec leur matériel de transmissions et les codes radio utilisés par une milice de défense irakienne au-delà de la frontière14. Saddam Hussein fait cependant renvoyer quelques jours plus tard les prisonniers en espérant créer une dissension entre Paris et Washington face à sa mansuétude affichée envers les Français. En réalité, comme le rapporte le général Gomart dans ses mémoires, « les Irakiens les ont rossés puis liés avec leurs propres tendeurs utilisés à l’époque pour fixer mille choses sur un sac à dos contenant 50 à 60 kilos de matériel […]. Penchés à plusieurs reprises en vol par la porte de l’hélicoptère qui les a emmenés jusqu’à Bagdad, ils se sont vus mourir plusieurs fois15 ». L’épisode laisse surtout apparaître le sous-équipement français : dans la P4 [Jeep française], il faut se fier au décompte des distances au compteur (avec l’imprécision que cela comporte), là où les Américains disposent de navigateurs GPS. Quelques jours plus tard, deux militaires ont un accident en essayant un véhicule américain Hummer. Bilan : un mort et un blessé16.

Un troisième épisode dramatique marque les opérations spéciales françaises à la suite de la décision finalement prise à Paris d’engager un groupement de commandos parachutistes. Celui-ci est rapidement monté autour d’hommes du 1er RPIMa avec six équipes CRAP constituées de membres du 1er régiment de hussards parachutistes (RHP), du 2e régiment étranger de parachutistes (REP), des 3e et 6e RPIMa, du 35e régiment d’artillerie parachutiste (RAP). Simplement, leur « arrivée pose plus de problèmes qu’elle n’est censée en résoudre » et le colonel Rosier, à la tête du groupement, propose plutôt son utilisation dans des actions « en vue de permettre la conduite de l’assaut terrestre », notamment de la 82e Airborne Division américaine17. Le 24 février, l’offensive alliée est déclenchée. Le groupement des commandos parachutistes français du colonel Rosier est chargé de repérer un lieu susceptible d’accueillir un poste de commandement irakien pour la région d’As-Salman, importante plate-forme aéroportuaire. Le combat est engagé le 25 dans l’après-midi, et les commandos parachutistes français investissent « une zone de plusieurs kilomètres carrés jonchée à profusion de chars, d’obus de tous calibres, de véhicules divers et de projectiles non identifiés », où ils passent la nuit18. Cette prise de position s’accompagne de la neutralisation d’une station de guerre électronique pour laquelle le 13e RDP a été mobilisé19. Le lendemain matin (26 février), un fort est identifié comme lieu possible d’installation du PC irakien. Au cours de la reconnaissance des lieux abandonnés par l’armée irakienne, l’explosion de sous-munitions américaines tue deux Français et fait vingt-cinq blessés. L’événement vient tristement clore les opérations spéciales, alors que le 28 le cessez-le-feu est annoncé.

De son côté, la Marine ne joue pas un rôle central dans l’opération « Daguet ». Ses commandos sont plutôt utilisés à l’issue des combats. Un détachement du commando Hubert participe ainsi avec des Américains, des Australiens et des Britanniques à la sécurisation du port de plaisance de Ras al-Ardh, du port de commerce de Shuwaikh et de l’oléoduc d’Al-Ahmadi. Certes, l’opération est complexe en raison de l’éparpillement des munitions dans un environnement pollué au mazout, mais le bilan français est – pour le moins – assez maigre. À l’occasion du conflit, Paris prend surtout la mesure du savoir-faire anglo-saxon en la matière. Après avoir joué un rôle crucial en termes de reconnaissance dans la guerre des Malouines, les forces spéciales britanniques montrent, en effet, à nouveau leur pertinence en Irak. Les SAS sont utilisés pour des raids de reconnaissance en profondeur, mais aussi pour couper des routes et créer des diversions. Dans un second temps, ils participent à la neutralisation des rampes de lancement des missiles Scud aux côtés de leurs homologues américains. Créé à la fin des années 1970, le First Special Forces Operational Detachment, usuellement appelé « Delta Force », s’illustre par son concours déterminant à cette recherche et à la destruction des Scud, ou encore par l’arrestation de Saddam Hussein.







Les leçons de la guerre du Golfe : institutionnalisation des opérations spéciales par un commandement opérationnel

Une série de leçons sont donc tirées de la guerre du Golfe, qui « met la France au pied du mur » (Louis Gautier) : il s’agit, en effet, d’infléchir autant que d’accélérer l’aggiornamento à peine entamé de la politique de défense que la fin de la guerre froide a rendu nécessaire. Concernant les opérations spéciales, il apparaît que « le groupement du 1er RPIMa était arrivé trop tard pour être intégré dans les plans alliés20. La précision des renseignements disponibles sur les objectifs potentiels s’était révélée insuffisante […]. Les états-majors manquaient d’expérience pour employer ces unités spéciales avec l’efficacité maximum21 ». Les outils de la programmation stratégique sont ainsi réajustés avec la création de la Délégation aux affaires stratégiques (DAS) en 1992. L’insuffisance du travail en interarmées étant clairement apparue lors des opérations, il devient un élément systématique des transformations mises en œuvre. À côté du COS, sur lequel il conviendra de revenir ensuite, sont ainsi notamment créés l’État-major interarmées de planification opérationnelle (EMA-PO) et le Commandement des opérations interarmées (COIA) en 1993 pour restructurer la planification et la conduite des opérations, la Direction du renseignement militaire (DRM) en 1992 pour réorganiser le renseignement22, enfin le Collège interarmées de défense (CID) en 1993 pour repenser l’enseignement militaire supérieur préparant aux plus hautes fonctions.


La naissance du COS

Nommé chef d’état-major des armées en avril 1991, l’amiral Lanxade a une vision claire de ce que doit être une armée moderne et puissante comme l’exige alors le rang de la France avec des forces stratégiques (dimension nucléaire), des forces conventionnelles et d’autres spéciales. Cette analyse générale est partagée par les chefs d’état-major des trois armées23. Par ailleurs, l’amiral Lanxade a acquis la conviction qu’il faut « réformer non pas les forces spéciales en elles-mêmes, mais leur commandement opérationnel : désormais, plus aucune opération extérieure ne pourrait se faire sans être sous l’autorité du chef d’état-major des armées. Les chefs d’état-major de chaque armée gard[er]aient la gestion au quotidien de leurs unités forces spéciales. Mais, quand elles [seraient] engagées en opération, elles pass[er]aient sous la coupe d’un état-major opérationnel24 ». Au fil de son parcours, l’amiral Lanxade avait mesuré les effets produits par l’absence d’une structure de coordination pour des opérations spéciales, notamment lors de l’affaire de la grotte d’Ouvéa pour laquelle il était chef du cabinet militaire du ministre de la Défense25. Le ministre de la Défense, Pierre Joxe, est immédiatement convaincu et appuie la démarche de l’amiral. Interrogé en 2022, le ministre raconte que, sous-lieutenant pendant la guerre d’Algérie, il avait conservé le souvenir de l’existence de commandos de l’Air26 comme des commandos marine, et affirme avoir alors été surpris qu’il n’y ait pas eu de commandement dédié aux opérations spéciales à l’échelle interarmées et au renseignement militaire27.

En décembre 1991, le général Maurice Le Page se voit confier la direction d’une commission d’étude pour travailler à la structuration d’un commandement dédié à l’action spéciale. Né en 1939, ce saint-cyrien a fait l’essentiel de sa carrière dans les troupes de marine, participant en particulier aux opérations « Barracuda » en Centrafrique (1979) contre Jean-Bedel Bokassa et « Manta » au Tchad (1983-1984) ou encore au déploiement au Liban en 1982. L’homme est réputé dynamique, chaleureux et volontaire. Passé par l’École de guerre, il commande une opération destinée à porter secours aux Kurdes depuis la Turquie pendant le conflit irakien. Cet épisode le marque énormément, notamment en raison de la dimension fortement humanitaire de la mission. Pierre Joxe, ministre de la Défense, vient d’ailleurs s’assurer que tout est mis en œuvre pour protéger la population, et surtout les enfants28.

Le général Le Page reçoit carte blanche pour juger de la pertinence de la création de ce nouvel état-major opérationnel. Si c’est bien le cas, l’étude qui lui est confiée doit dessiner les contours de celui-ci. Le nouveau commandement doit pouvoir répondre à trois faiblesses du système français identifiées lors de la guerre du Golfe, et même auparavant, comme en témoigne l’amiral Lanxade : « À l’Élysée, je m’étais occupé d’affaires pour lesquelles avaient été montés des groupements de forces occasionnels dont on ne savait pas de qui ils relevaient réellement, en particulier quand c’était la DGSE ou des gens du 1er RPIMa29. » Une affaire l’a plus particulièrement incité à réfléchir à une réforme : « Dès que je suis arrivé au poste de CEMA, une de mes premières tâches fut d’exfiltrer le général Aoun du Liban. Ce fut une réussite, mais on avait dû entièrement bricoler, faute de commandement bien défini et de liaisons adéquates… Avec mon état-major, au premier chef le général Mercier qui était mon adjoint Opérations, nous avons décidé de lancer la création du Commandement des Opérations Spéciales30. » Il s’agit donc d’abord de créer une articulation efficiente entre le chef d’état-major des armées (CEMA), qui donne l’ordre de mener des opérations spéciales, et les unités chargées de les mettre en œuvre : « Des unités “spéciales” existaient certes déjà depuis fort longtemps dans nos armées, mais elles n’étaient pas, à l’instar de celles d’autres pays, fédérées au sein d’un organisme interarmées chargé d’assurer leur cohérence et de veiller à l’adaptation de leurs capacités ainsi qu’à la pertinence de leur emploi31. »

Par ailleurs, il n’existe pas d’unité spéciale dédiée à la troisième dimension (avions, hélicoptères), ni d’unité spéciale professionnalisée au sein de l’armée de l’air depuis leur disparition au lendemain de la guerre d’Algérie32. Ce COS permettrait également de remédier à la trop grande diversité des matériels utilisés par chacune d’entre elles et à leur manque de procédures opérationnelles standardisées. Enfin, dans une logique complémentaire de réduction des moyens après la fin de la guerre froide, il pourrait être un outil pour stopper des politiques indépendantes de chacune des trois armées pour mener à bien des opérations spéciales33.

Pour valider la pertinence de la création d’un commandement pour les opérations spéciales, le général Le Page procède à des comparaisons internationales. Il se rend dans les armées de nombreux pays étrangers afin de mieux comprendre comment sont menées leurs missions, comment s’articule l’action des différentes unités qui y participent et quelles sont les spécificités des modèles américain et britannique, les seuls à disposer de commandements spécialisés. Aux États-Unis, l’USSOCOM est chargé de superviser les divers commandements des opérations spéciales (SOC ou SOCOM) de l’US Army, de l’US Air Force, de l’US Navy, du corps des marines (US Marine Corps) et des gardes-côtes (US Coast Guard). Des commandements de forces spéciales sont également rattachés aux commandements des grandes zones géographiques du monde (TSOC). L’USSOCOM dépend du département de la Défense, et son quartier général est installé sur la base de la force aérienne MacDill, à Tampa en Floride. Il assure des fonctions organiques par le biais du Joint Special Operations Command (JSOC), dont la tâche consiste à étudier les besoins spécifiques aux forces spéciales, à assurer l’interopérabilité et la standardisation des équipements, à assurer la planification et la conduite des exercices et de l’entraînement, ou à rédiger les procédures opérationnelles (spéciales). Si certains points du modèle américain paraissent, bien entendu, pertinents pour des opérations spéciales françaises, le général Le Page mesure surtout la disproportion des moyens entre les États-Unis et la France.

Depuis 1987, pour leur part, les Britanniques ont mis sur pied un Directorate of Special Forces qui dispose d’un quartier général où il a sous ses ordres différentes unités, lesquelles constituent un réservoir unique de forces susceptibles d’être utilisées indifféremment pour l’action spéciale ou pour l’action clandestine. Les forces spéciales britanniques sont ainsi réunies au sein de l’United Kingdom Special Forces (UKSF), qui est un directorat du ministère de la Défense (DSF). Elles comprennent le 22e Special Air Service Regiment ainsi que les unités SAS de réserve (21th Regiment, 23th Regiment), soit au total un millier d’hommes ; le Special Boat Service des Royal Marines qui sont des commandos-marine et des nageurs de combat ; le Special Reconnaissance Regiment, qui est une unité spécialisée dans le renseignement ; le Special Forces Support Group, une unité comparable aux Rangers américains ; le 18th Signal Regiment, qui fournit des compagnies de transmissions aux différents régiments ; et enfin le Joint Special Forces Aviation Wing, unité aérienne interarmées qui met en œuvre des hélicoptères lourds et des avions de transport tactique. En revanche, les moyens de renseignement sont centralisés au sein du Secret Intelligence Service (SIS), qui comprend deux branches : MI-5 pour la sécurité intérieure et MI-6 pour l’extérieur.

Interrogé à ce sujet, le général Poncet considère que « nous sommes à cheval entre deux modèles, celui des États-Unis et celui de la Grande-Bretagne. Avec le SAS, les Britanniques ont une petite structure qui évolue en permanence entre les opérations spéciales et les opérations clandestines. Aux États-Unis, le commandement des opérations spéciales (USSOCOM) est, en quelque sorte, une armée à part entière qui fonctionne de façon autonome avec ses procédures et ses budgets propres34 ». À cet égard, l’inspiration américaine semble moins pertinente dans le contexte français de 1992. En effet, le fonctionnement de l’USSOCOM repose en réalité sur deux cercles concentriques d’unités de forces spéciales. Ce modèle américain d’une sorte de quatrième armée est donc écarté, même s’il paraît très séduisant évidemment au général Le Page et aux hommes qui président à la création du COS. S’il n’est pas mis en œuvre, il n’en reste pas moins dans les esprits comme une forme d’idéal. En somme, « même si on a beaucoup parlé des modèles américain et anglais, c’est une construction atypique » qui est finalement mise en place en 199235.

Elle repose sur quelques principes généraux qui caractérisent sa spécificité à la fois par rapport aux forces conventionnelles, mais aussi partiellement par rapport aux systèmes anglo-saxons. Il s’agit de construire une « organisation d’ensemble adaptée, privilégiant un lien opérationnel direct avec les unités » afin de mettre en œuvre des actions aussi discrètes que possible, évitant en particulier toute médiatisation inutile ». L’« emploi limité dans le temps des unités sur le terrain, d[oi]t répondre à un véritable besoin et s’inscrire dans une maîtrise des effets collatéraux au travers des techniques et des savoir-faire ». La conduite de ces opérations doit s’appuyer sur une « connaissance technologique et [des] équipements à la pointe du progrès, pour pallier des effectifs peu nombreux face à des adversaires potentiels de mieux en mieux armés ». Bien entendu, cela suppose une « grande qualité des hommes, donc [une] sélection minutieuse et [un] entraînement de haut niveau36 ».

L’arrêté du 24 juin 1992 décline ainsi ces objectifs dans une mise en œuvre concrète en annonçant la création du COS dont la mission est ainsi définie : « Planifier, coordonner et conduire les actions menées par des unités des forces armées spécialement organisées, entraînées et équipées pour atteindre des objectifs militaires ou paramilitaires définis par le chef d’état-major des armées ; orienter et rationaliser l’entraînement ; préciser les doctrines d’emploi ; faire acquérir des capacités nouvelles ; harmoniser les procédures et les équipements des différentes unités afin de les rendre totalement interopérables ». Ses objectifs prioritaires se déclinent en plusieurs types de missions. Dans le contexte d’une concurrence accrue par l’accélération de la globalisation et l’« hyperpuissance » américaine, l’assistance militaire à l’étranger doit être un levier pour maintenir une influence militaire française en Afrique ou au Proche-Orient, zones privilégiées par la diplomatie nationale. Le COS doit pouvoir être réactif face à des crises imprévues nécessitant de rapides interventions des unités conventionnelles, par la mise en œuvre de compétences très spécifiques (reconnaissance en profondeur, protection rapprochée, missions commando…), y compris dans le contre-terrorisme (libération d’otages, par exemple). Enfin, particulièrement sensibles et nécessitant une forme de discrétion, les actions d’influence relèvent également assez naturellement de son périmètre d’action.




Une nouvelle organisation pour les forces spéciales

Le général Le Page fixe quatre axes d’effort pour structurer le nouveau commandement. Il s’agit de « définir un concept qui s’inscrive dans la doctrine d’emploi de nos forces armées, en s’armant de toute la patience, l’opiniâtreté et la pédagogie possibles, pour le faire connaître et reconnaître à tous les niveaux37 ». Parallèlement, il convient de « porter une attention particulière à la cohérence opérationnelle du dispositif global constitué par les unités et l’état-major afin de réaliser un système de force spécifique efficace ». La distinction d’avec les forces conventionnelles suppose notamment de « donner [au COS] une réelle plus-value en l’orientant résolument vers l’anticipation et l’innovation ; et de disposer en conséquence de moyens financiers et budgétaires adaptés38 ». L’enjeu pour le succès du lancement de cette réorganisation des forces spéciales consiste à bien positionner le COS au sein des armées. C’est plus particulièrement le cas au sein de l’écosystème existant jusque-là et dédié à l’action spéciale, en termes de renseignement ou d’action (DGSE, DRM, GSIGN…)39. « Entreprenant une tournée générale des forces », le général comprend l’importance capitale d’abondamment consulter, de multiplier les échanges avec l’ensemble des acteurs concernés de près ou de loin par la mise en place du nouveau commandement40.

Cette « tournée » aboutit à une délimitation des champs de compétence et à l’organisation de chaînes de commandement claires, mais aussi à l’identification des unités rattachées au COS. Selon le général Le Page, le dialogue avec la DGSE se passe tout de suite très bien – la négociation, en réalité, a été menée en amont par l’amiral Lanxade, qui a obtenu que tout militaire sous uniforme en opération hors des frontières relève de l’autorité du CEMA41. Cette répartition « politique » des responsabilités doit ensuite se décliner sur le plan opérationnel. Le Service Action a notamment vocation à ouvrir la voie sur de nouveaux théâtres, en amont de l’envoi de forces spéciales. La délimitation entre action clandestine (DGSE) et action spéciale (COS) qui peut être revendiquée par la France, s’impose alors. Les services secrets vont devoir se réorganiser pour remplacer les personnels militaires auxquels ils avaient recours jusque-là (notamment relevant de la Marine)42. La répartition des tâches avec la DRM, nouvellement créée, s’avère plus compliquée. Dépassant ses réticences initiales, la nouvelle direction accepte de gérer le « renseignement lointain », tandis que le COS constitue l’opérateur principal du « renseignement à fins d’action ».
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